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HOYJi.UME DE BELGIQUE 

--~~~------~----- 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT 

Le CONSEIL Dt ETlI.T, section 
de législation, première chambre, 
saisi par le Winistre de la Jus­ 
tice le 7 mai 1949 d'une demande 
d'avis sur un projet d'arrêté du 
Régent modifiant les attributions 
du Comité régulateur des polices 
judiciaires des parquets et in­ 
stituant une commission paritai­ 
re consultative auprès de ce co­ 
mité, a donné en sa séance du 
10 mai 1949 l'avis suivant: 

KONINKl1IJK BELGIE 
..,_ ..... _-------- .. _- 

ADVIES VAN DE RAAD VI\.N ST1~TE 

De R~AD Vi\.N ST ,TE, afdeling wet­ 
geving, eerste kamer, de 7 Mei 
1949 door de Nlinister van Justitie 
verzocht, hem van advies te die­ 
nen over een ontwerp van besluit 
van de Regent houdende wijziging 
van de bevoegdheden van het Rege­ 

lingscomite der gerechtelijke po­ 
liti~n der parketten en tot in­ 
stelling van een pari taire commis­ 
sie van. advies bij dit regelings­ 
comi te, heeft ter zi tting van. 10 
Mei 1949 het volgend advies ge- 
geven: 
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Pour des raisons de concordance générale, le Conseil 
d IEtat propose la suppression de cet article und qi e et la men­ 
tion de Itabrogation dans un article placé à la fin du projet. 

* 
* * 
Article 2 • .. -------- 

Les mots "Sous réserve des attributions de la Commission 
consultative paritaire" semblent se rapporter uniquement à l'a­ 
linéa 1er; telle n'est pas la pensée du gouvernement. Il serait 
préférable de rédiger le texte comme ci-après: 

* 
* * 
Article 8. --- ... ----- 

Il semble illogique de diro que la Commission paritaire 

donnera son a vis au Ministre alors qu'elle est instituée auprès 
du C omi té régulateur. C'est pourquoi il serait préférable de 
supprimer les mots "au Ministre de la Justice", Il faut observer, 
du reste, que le Ministre sera toujours avisé de l'avis de la 
Commission puisqu'en vertu de l'article 10 un exemplaire du 
procès-verbal des délibérations lui est transmis. 

* 
* * 

Le Conseil d'Etat propose en outre, pour des raisons de 
eoncordance générale, les modifications de forme contenues 
dans le texte proposé ci-après: 

... / ... 
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ARRETE DU REGEN']; MODIFIANT LES Nr'rRIBUTIONS DU COMITE REGULATEUR 
DES POLICES JUDICIAIRES DES IJARQUETS ET INSTITUANT UNE COMMISSION 
PARITAIRE CONSULTATIVE AUFRES DE CE COMITE. 

~=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

CHARIES, Pr i.nc e de Belgique, 
Régent du Royaume, 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu la loi du 7 avril 1~13 ins~~Guant des officiers et 
agents judiciaires ,Erès, ~~s parg_uets, .modif~ée par la lo.i du 
21 aoüt 1943; 

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1927 créant un Comité .... 
régulateur des polices judicÜLires des parquets modifié par les 
ar r-ê té s royaux des 29 mai 1929 et 2 décembre 1935; 

Considérant que l'arrêté royal du 2 octobre 1937 portant 
le statut des agents de l'Etat n'est pas applicable au person­ 
nel de la police jl1.cU.ciaire; 

Considérant qu'il importe de donner aux membres de ce 
personnel les mgmes garanties qu'aux agents de l'Etat et de leur 
permettre d'exprimer en toute liberté leur avis sur les 
problèmes qui dominent leur carrière; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition du Ministre de la, Justice, 

CHAPITRE I. 

Du Comité régulateur des polices judiciaires près les 
parquets. 

Article 101'.- 
Il est institué, auprès du Ministère de la Justice, un 

Comité régulateur des polices judiciaires des parquets • . . . / ... 



Article 2.- 

Sous réserve des attributions de la Oommission consulta­ 
tive paritaire instituée près le Comité régulateur, celui-ci 

exerce les attribli:l:iions suivantes: 1:1 prépare les projets d' ar­ 
rêtés généraux concernant les polices judiciaires et les labora­ 
toires de photographie des par que t s j 

il règle, sous l'approbation du ministre, toutes les 
questions relatives au mode de travail de ces services; 

.id donne son avis sur les nominations, promotions, aug­ 
mentations de traitement et déplacements du personnel de ces 
services ainsi que sur les distinctions honorifiques à lui ac­ 

corder; 

il donne son avis sur l'application des peines discipli­ 
naires prévues à l'ar"Gicle 9 de l r ar r-êt é royal du 3 avril 1929. 

S'il est appelé à donner son avis sur une proposition de 

déplacement d'oîfice dans l'intérêt du service, il,entend l'in­ 
téressé. 

A,rticle 3.- 

Sont membres de ce Comité: 

~ 1es ,Erocureurs généraux près les trois .Qours d ',ê:ppel; 

20 le chef du service du Ministère de la Justice auquel ressor- ......... -- - ...,_.__ 
tit l'administration des polices judiciaires et des labora- 
toires de photographie des parquets; 

.l3 les j2rocureurs du Roi près les tribunaux de première instan­ 
ce d'Anvers, de Bruges, de Bruxelles, de Charleroi, de Gand, 

de Liège, de Mons et de Namur. 

Article 4.- 

Le Comité régulate~r est présidé par le ~rocureur géné­ 

ral le plus ancien. 

Les fonctions de secrétaire sont remplies par le ,Erocureu: 

du Roi près le Tribunal de première instance de Bruxelles et, ... / ... 
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à son défaut, par un membre du Comité désigné par le ~résident. 

Article 5.- 

Le Ministre de la Justice ou le Comité !égu~ateur peuvent 
appeler des magistr8:bs, des fonctionnaires, des officiers et 
agents judiciaires à participer aux travaux. 

Article 6.- 

Le Comité régulateur se réunit au moins une fois tous 
les trimestres sur invitation du Ministre de la Justice. 

Pourvu qu'il ait été régulièrement convrilqué, le Comité ----- 
régulateur. délibère,. quel que soit le nombre des membres pr-é eerrt: 

Article 7.- - - 
Le Ministre assiste, lorsqu'il le juge convenable, aux 

réunions du Comité .!f.d~u,lat~1±.E; en ce cas, il le préside. 

CHAPITHE II. 

De la Commission paritaire consultative près le·Comité régula­ 
teur des polices judiciaires des parquets. 

Article 8.~ 

Il est institué J2.r,ès _ _l~ Comité régulateur des polices 

judiciaires des parquets une Commission paritaire consultative. 

La Oommission délibère et donne son avi~ sur les question 
relatives aux intér~ts matériels et professionnels des membres 

des pmlices judiciaires. 

Tout conflit de compétence entre le Comité régulateur et 
la Commission est tranché par le Ministre de la Justice. 

Article 9.- 

La Commission se compose : 

10 d'un président désigné par le Ministre de la Justice parmi 
les magistrats de la Cour ou du Parquet de ,Q,assation; .... / ... 



2° de six assesseurs dont trois sont choisis par le Comité -- 
régulateur parmi ses membres et trois par la Fédération na- 
tionale des membres de la police judiciaire des parquets, à 
savoir un commissaire en chef, un officier commissaire et 
un inspecteur judiciaire princi pal ou un inspecteur judiciai­ 
re; leur mandat est de deux année s; il est renouvelable; 

~ d'un secrétaire désigné par le Ministre de la Justi~e; 

~ d'un président suppléant désigné comme il est prévu au 10 et 
de membres suppléants désignés de la manière et pour la 
durée prévues au 2°. 

Article 10.- 

La Oommission sOULlLet au Ministre de la Justice le projet 
de l'ordre du jour de ses séances. Le Ministre arr~te cet ordre 
du jour et délégue au président le soin de fixer la date des 

séances. 

Les avis de la Commission sont donnés à. la majorité des 
voix. En cas de partage des voix, la proposition est rejetée. 
Le président ct le secrétaire n'ont pas voix délibérative. 

Les délibérations font l'objet d'un procès-verbal dont 

un exemplaire est transmis au Ministre. Mention est faite au 
procès-verbal du nombre de votes émis pour ou contre chaque 
proposition. 

Les décisions prises par le Ministre sont portées à la 
connaissance de la Comm.i ss t on , Lors que le Ministre ne suit pas 
l'avis de la Commission il en fait conna1tre les motifs. 

Article Il.- ----- 
La Commission peut obtenir de l'administration toute do­ 

cumentation de nature à faciliter l'examen des affaires portées 

à l'ordre du jour. 

. .. / ... 
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CHAPITRE III. -~ ...... _-------- 
Disposition commune. 

Article 12.- 

Les membres du Comité régulateur dos polices judiciairos 
des parquets ct de la Commission paritaire consultative auprès 
du Oomité régulateur n ' ont droit à aucune rétribution; ils re,·, 
çoivent les indemnités normales de déplacement et de séjour. 

,Article, 13.- 

L'arreté royal du 26 ..§..e_;etembre 1927 créant un Comité ré­ 
gulateur des polices judicia,iJ:S:.s_ des p8.rque_t~, modifié par les 
arr~tés royaux des" 29 mai .1-3,2.9._ et 2 déccnpLL1935 z cst abrogé. 

Article 14.- 

Le Minietl'c de la Justice 8S-~ chargé de l'exécution du 
présent arr~té, 

Donné à 

PAR LE REGENT : 

Le Ministre de la Justice, 
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Enig art ikel " 

Met het oog op de algemene overeenstemming, stelt de 
Raad van State voor dit enig artikel weg te laten en de ophef­ 
fing te vermelden in een artikel, dat aan het slot van dit ont­ 
werp zou komen te staan. 

* 
* * 

l:_rtikel 2, 

De woorden "Onder voorbehoud van de bevoegdheden van de 

paritaire commissie van advies" staan blijkbaar alleen op 
alinea l ; zo bedoelt de regering het niet. Het ware beter de 
tekst te laten luiden als volgt 

* 
* * 

Artikel 8. :,: 

Het lijkt onlogisch te zeggen dat de paritaire commissie 

de Minister van advies zal dienen, dan wanneer zij bij het re­ 
gelingscomité is opgericht. Daarom zouden de woorden "de Minis­ 
ter van Justitiett best worden weggelaten. Men dient trouwens 
op te merken dat de Minister steeds kennis van het advies der 
Commissie zal hebben, vermits krachtens artikel 10 hen een 
exemplaar van het proces-verbaal der beraadslagingen wordt 

overgemaakt " 

* 
* * 

De Raad van State stelt bovendien, met het oog op de 

algemene overeenstemming, vormwijzigingen, voor, die in de 
hierna voorgestelde tekst zijn opgenomen : ... / ... 
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BESWIT_VAN IT.8 REGEIJ'r !Q! WIJZIGING VAN DE BEVOEGDHEDEN_VAN HE~fl 
COMITE TOT REGELING V.t.N DE GERECHTELIJKE POLITIE BIJ DE PAREE~:.· - - TEN EN TOT OPRICHfrnm VAN EEN PARITAIRE COLILlISSIE VAN ADVIES 

BIJ DIT REGELINGSCOI\1ITE. 

KAREL, Prins van Belgit!, 
Regent van het Koninkrijk, 

Aan allen, tegenrp ordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op de wet van 7 April 1919 tot instelling van" 
rechterlijke officieren en agenten bij de parketten, ~oals z~j 
Ls gewi;zigd bi;; de Viret Vrin 21 Aucuetu s lC4r• ______ !l_ .... -...._--"' .... 'l-----_(~'~_. ~ _,.Q.~.:...._.-.~~:!...1. 

Gelet op het korri.nlt.l i j k be sluit van 26 Sep-tiember 1927 
houdende oprichting van een Comité tot regeling van de gerechte­ 
lijke poli tie l-::jj do_parketten~ .~?f:11s he"c_ ,i,s .gewi,jzi~d pU de 
koninklijke besluiten v an 29 Aci 1929 en 2 December 1935L 

Overwegende dat ~.ll.:::t korri.nk.l.' . .j k bes Iuac van 2 October 
1937, houdende het statuut van het Hijks];)ersoneel, niet toepas­ 
selijk is op het perm neel van de gerechtelijke politie; 

Overwegende dat het geboden is aan de leden van di:!i per­ 
soneel dezelfde waar~orgen te geven als aan het Rijkspersoneel 
en hen in de mogelijkheid te stellen in alle vrijheid hun ad­ 
vies uit te brengen over de vraagstukken die hun loopbaan be­ 
heersen; 

Gelet op het advies van de Raad van State; 

Op de voordracht van de Minister van Justitie, 

V[ .r HEBBEN BESLOT~3N EN WIJ BESIJUI'l'EN : 

... / ... 
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HOOFDSTUK Ij 

Van het Q~ regelin~~ gerechtelijke poli­ 
~p_~ parketten. 

Artikel l"~ 

Bij het Ministerie van Justitie is een domit~ tot rege~ 
ling van de gerechtelijke politie der parketten opgericht. 

Artikel 2.- 

Onder voorbehoud van de bevoegdheden van de paritaire 
Commissie van advies, .2.:f?ger~çh·~ bij het regelingscomité, .2.efent_ 

.2!L=!-a~~~_4~ .y'glg_~Ed~_J?ev2E.E9:.b_ELd~.yit ;_het. bereid:L.~ ontwer­ 
pen voor van algemene besluiten betreffende de gerechtelijke 
politie en de laboratoria voor fotografie der parketten l 

hat regelS? onder de goedkeuring van de Minister, al de 

kwesties betreffenc..iE: de "ierkwij ze van die diensten l 

.het brengt advies uit over de benoemingen, bevorderingen, 
weddeverhogingen en overplaatsingen van het personeel dezer 
diensten alsmede over d~an dit personeel te verlenen eretekens.' 

.het brengt advies uit over de toepassing der bij artikel 

9 van het koninklijk besluit van 3 April 1929 bepaalde tucht­ 
straffen. 

WanneeJZ. .. het verzocht wordt advies uit te brengen over een 
voorstel tot overplaatsing van ambtswege, in het belang van de 
dienst, hoort het de betrokkene. 

Artikel 3.- 

Zijn lid van dit Comité 

~e Erocureurs-generaal bj_j de drie Hoven y§.n ~~ ; 

2° het hoofd van de dienst van het Ministerie van Justitie tot - - - 
wiens bevoegdheid het beheer van de gerechtelijke politie en 
van d~-l:aboratoria voor fotografie der parketten behoort ; 

.... / ... 
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~a pOOUl'Gu:r.a des Konin.gs 'bij da lt1e.h.'Qf3.11.l$~q II'AA ,e;r;'Gt~ ~~ .. 
leg te Antwerpen, te __ ~~~r.{~§E:, te Brugge, te Brussel, te Char ... 
Ler-od , te Gent, te Luik en te Namen , 

~ ike .1-:1- .- 
De .J2rocureur-_generaal die de meeste dienstjaren telt is 

yoorzitter van het ~egelingscomitá~ 

Het ambt van secretaris wordt waargenomen door de .Eroou~ 
reur des Konings bij de !echtbank van eerste aanleg te Brussel 
en, bij dezes ontstentenis, door een lid van het Comité aangeV'le­ 
zen door de voorzitter. 

Artikel 5.- 

De Minister van Justitie of het Regelingscomité kan leden 

yan de magistratu~JZ.J. ambtenaren, gerechtelijke officieren Of 
agenten ontbieden om aan de werkzaamheden deel te nemen. 

Artikel 6.- 

Het B..E:&el~.n~.comité vea-gad er t tenminste éénmaal ieder 
kWartaal, op uitnodiging van de M:.nister van Justitie. 

Mits het ~egeling~comité regelmatig werd bijeen geroepen, 
beraadslaagt het, welk ook het aantal der aanwezige leden zij. 

Artikel 7.- 

Wanneer hij het gewenst acht, woont de ~1inister de verga­ 

deringen van het ~~l~ngscomité bij; in dit geval. z~~ hij he1. 
Comité voor. 

HOOFDSTUK II. 

Van de paritaire Commissie van advies bij het Regelings­ 

comité van de gerechtelijke politi~. bij de parketten. 

Artikel 8.- 
Bij het Comité _1ot r~geling van de gerechtelijke politie 

bij, d.§_parketten wordt een paritaire eommissie van advies op­ 

gericht. 
De Commissie beraadslaagt en dient de Minister van Justi­ 

tie van advies over de kwesties betreffende de matériële .'2elan­ 
.~n en de beroepsbelangen van de leden der gerechtelijke politie. 

Elk geschil nopens de bevoegdheid tussen het Regelings- 
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De Commissie is samengesteld uit : 

~ een voorzitter door de Minister van Justitie aangewezen . .onder 
de magistraten van het Hof' of van he-t Parket van .:yerbreking; 

~ zes bijzitters, .Y'§:l1._.!;L~~ er drie worden gekozen door het rege·_ 
lingscomité onder zijn leden en drie door de Nationale Federa­ 
tie der leden van de gerechtelijke politie bij de ~arketten, 
te weten een hoofdcommissaris, een officier-commissaris en een 
eers~~anwezend gerechtelijk inspecteur of een gerechtelijk 
inspecteur; hun mandaat duurt twee jaar ;hot .kan hernieuwd w.o~ .. · 

den; 

Leen secretaris aange~~ door de Minister van Justitie; 

~een plaatsvervangend v ocr-z i.t't er , aang0'y!e,zen zoals bepaald in 
10, en p.Iaa't sverv angcnûo leden, acmgewezan op dezelfde wi jze 
en voor dezelfde duur als bepaald in 2°. 

Artikel 10.- 

De Commissie legt arm de Minister van Justitie de agenda 
Van haar vergaderingen voor. De Minister stelt de agenda vast en 
draagt aan de vo or z Lt-car de zorg over, de datum van de vergaderin­ 
gen te bepalen. 

De adviezen van de Commissie worden bij meerderheid van 
stemmen uitgebracht. Bij staking van s temmen is het voorstel ver­ 
worpen, Be voorzitter en de secretaris zijn niet stemgerechtigd. 

Ov r de beraadslagingen wordt een proces-verbaalopgemaakt, 
waarvan een e xemp1aar aan de Minister wordt overgelegd. In het 
proces-verbaal wordt melding gemaakt van hot aarrtaâ stemmen, die_ 
voor ,çf teg,e,n elk voorstel ,g!.i.in uitgebracht. 

De do or de Minister genomen beslissingen worden t er kennis 
v..n du Commissie gcbr;~cht. Wanneer de Minister het met het advies 
niet eens is, geeft hij de redenen hiervan te kennen, 

... / ... 
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!Etikel Il.- 

De Commissie kan van het bestuur· a.LLe documentatie be­ 
komen, die het onderzoek van de op de agenda geplaatste zaken 
kan vergemakkelijken. 

HOO]TDWCUK III ~ ............ __ .. _ ... _---- 

Gemeenschappelijke bepaling. 

Ar-tikel 12.- 

De leden van het Comité ~t.ot. regelJ:.ng van de gerechtelijke 
poli -tie bij de parketten en van de paritaire Oommissie van ad­ 
vies bij het Regelingscomité hebben op geen bezoldiging recht;_ 
zij ontvangen de normale reis- en verblijWergoedingcn. 

Artikel 13.- 

Het koninkli ik besl uit van 26 September _1927 houdende ----------~~-- ~------~--------~---------- 
oprichting van een Oomi..:~é tot_regeling v2~e ee,rechtelijke 
litie der. parkettep, geylijzig,d bij de koninklijke besluiten 
29 Mei 1929 en 2 Dec.ember 1938 t V!9r,a.i op~eheven. 

po­ 
van , 

Artikel 14.- 

De Minister van Justitie is belast met de uitvoering van 
dit besluit. 

Gegeven te 

V ANWEGE DE REGENT : 

De Minister van Justitie, 
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Etaient présents: Waren aanwezig: 

Messieurs: J. SUETENS, président du Conseil d'Etat, 

V. DEV A U'Á , 
G. HOLOYE, 

voorzitter van de Raad van 
Jtate, 

conseillers d'Etat 
raadsheren van :3tate 

président 
voorzitter De Heren: 

H. PIERLOT, assesseurs de la section de 
législn,tion 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

E. VAN DIEVOET, 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance en~re la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de M.SUETENS, président. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nag ezd en onder toezicht van 
de H.3UETENS, voorzitter. 

LE GREFFIER - DE GHIFFIER, LE; PHE3IDENT - DE VOOHZITrrER, 


